Rapports entre Ganming, Zishou et Rongyin.
I. Rapports établis dans la doctrine

大清律輯注 干名犯義 律後註
Le nom (ming) désigne le respect des statuts sociaux et le devoir (yi) est l'importance du devoir de gratitude. Dans les relations des enfants au père et à la mère, des petits-enfants aux grands-parents paternels, des épouses principales et secondaires à l'époux, ainsi qu’aux grands-parents paternels, au père et à la mère de l'époux, les statuts et le devoir de gratitude sont d’autant plus importants qu’ils expriment la prééminence. Même en cas de faute ou de mauvaise action, le devoir est de tolérer et de cacher, et, au contraire, l’accusation et la révélation du crime détruit les relations naturelles. C'est pour cela que ces principes sont en tête des dispositions relatives à l'atteinte aux statuts et à la violation du devoir.
大清律輯注 干名犯義 律上註
Cet article doit être rapproché de trois articles : ceux relatifs aux criminels qui se dénoncent eux-mêmes [25] et aux parents qui peuvent se cacher et se recéler [32] contenus dans la partie « principes généraux »ainsi qu’aux accusations calomnieuses [336] de la présente section. 

A chaque fois que l’on parle des grands-parents, on doit considérer de la même façon les arrière-grands-parents ; lorsque l’on parle des fils, on doit considérer de la même façon les filles et lorsque l’on parle des petits-enfants, on doit considérer de la même façon les arrière-petits-enfants. 

Les parents peuvent se cacher et se recéler et sont autorisés à se dénoncer pour bénéficier d’une exemption de peine ; mais celui qui accuse porte atteinte aux statuts et contrevient aux devoirs. C’est parce que il y a une relation avec les statuts et parce que le devoir de gratitude est important. Si on n’autorise pas à cacher et recéler, il est alors à craindre que l’on blesse le sentiment de gratitude ; si on n’autorise pas à dénoncer, il est à craindre qu’il ne puisse aider ses parents. En dénonçant, il souhaite que le proche obtienne une exemption de peine ;  son intention est portée par l’amour de son parent et c’est la raison pour laquelle il le dénonce. Celui qui accuse souhaite que son proche soit condamné et c’est l’intention de nuire qui a motivé la dénonciation. C’est ainsi que l’on ordonne de cacher et recéler les proches tandis que la loi est sévère à l’encontre de ceux qui viole les statuts : cela est vraiment en accord avec la raison naturelle et les sentiments humains.
大清律輯注 自首 律上註
« S'accuser entre eux » : c'est lorsque des parents, ayant précédemment commis chacun des infractions, à l’occasion d'un désaccord ou d'une querelle, portent des accusations croisées. Comme, par exemple, si le frère aîné a commis un vol furtif et si le frère cadet a gravé un faux sceau et qu’ils se dénoncent mutuellement. Tous sont dispensés de la peine de leur faute ; en effet, ils dénoncent une affaire où la victime est une autre personne et une affaire dont ils seraient la victime. Mais si des parents ont eux-mêmes été volés et qu'ils portent l'accusation devant le magistrat, alors on doit juger conformément à l'article relatif aux parents qui se volent entre eux, comme nous le verrons dans un prochain article.
Lorsque des parents se dénoncent, leur intention est portée par l’affection, mais ceux qui s’accusent entres-eux ne révèlent qu’à raison de la colère et de la haine. Même si la raison profonde de l’accusation est différente de celle de la dénonciation, ils doivent être jugés conformément au sens de la disposition relative aux parents qui se cachent et être exemptés de peine. Si la relation est du supérieur ou de l’aîné à l’inférieur ou au cadet, il ne faut pas poursuivre ; s’il est de l’inférieur ou du cadet au supérieur ou à l’aîné, celui qui a porté l’accusation est poursuivi conformément à la loi relative à l'atteinte aux statuts et à la violation du devoir ; en effet, elle est en relation avec les statuts et le devoir et celui qui au contraire commet le mal et suit le mauvais chemin n’est pas de ceux qui protègent et cachent leurs parents.

Il y a « dénonciation » lorsque le criminel n’est pas informé et « dénonciation à la place de » lorsqu’il en est informé.

Les esclaves et travailleurs à gage sont autorisés à protéger leur maître et il est autorisé à dénoncer son maître ; son devoir est très important. Dans la relation du supérieur ou de l’aîné à l’inférieur ou au cadet, il est correct d’appliquer le droit et non de protéger ; c’est pourquoi il n’y a pas dénonciation.

Dans le commentaire en petits caractères, il y a diminution du degré de la peine lorsque les parents du 4ème, du 5ème degré ou hors du tableau de deuil dénoncent ; il faut se reporter à l’article relatif à l'atteinte aux statuts et à la violation du devoir. Cet article ne vise que l’accusation ; il est évident qu’il y a accusation écrite ou orale et il n’est pas nécessaire de parler de la dénonciation 告言且然，為首自不待言矣。

告言 : 狀首曰告，口訴曰言。Différence entre 首et 告 ? D’après le 宋刑統 [commentaire inséré sous zishou], cela désigne la même chose. 釋曰：首，猶陳告也 [陳告 a le sens de 告状]. 

II. Rapports établis dans les articles.

· Dans l’article 24 (zishou).

其犯人雖不自首，遣人代首，若於法得相容隱者，之親屬為之首，及彼此詰發，互相告言，各聽如罪人身自首法。皆得免罪，其遣人代首者，謂如甲犯罪，遣乙代首，不限親疏，亦同自首免罪。若於法得相容隱者為首，謂同居及大功以上親，若奴婢、雇工人為家長首及相告言者，皆與罪人自首同得免罪。卑幼告言尊長，尊長依自首律免罪，卑幼依干犯名義律科斷。
D’après le deuxième alinéa de la loi 24 sur l’excuse d’auto-dénonciation, celui qui envoie quelqu’un le dénoncer est considéré comme s’étant dénoncé lui-même. Mais il faut pour cela que la personne envoyée soit un proche parent, de ceux que la loi 32 autorise à protéger et cacher un parent criminel.

L’exemption totale de peine ne vaut que lorsque la dénonciation est le fait d’un parent des trois premiers degrés de deuil ; il y a seulement diminution de trois degrés de la peine lorsque la dénonciation est effectuée par un parent des 4ème et 5ème degrés de deuil car, comme l’explique le commentaire du Code des Tang, ils ne bénéficient eux-mêmes que d’une diminution de trois degrés de la peine par rapport à celle dont est passible une personne ordinaire protégeant un criminel [其小功、緦麻相隱，既減凡人三等，若其為首，亦得減三等].

A ce schéma proposé dès le Code des Tang, les Ming et les Qing ont apporté deux modifications :

· 1. [Sous les Ming]. Il bénéficie d’une diminution d’un degré de la peine lorsque la dénonciation est le fait d’un parent sans degré de deuil. Cette innovation suit une modification de la loi 31 [親屬相為容隱] du Code des Ming qui fait bénéficier au parent sans relation de deuil protégeant un proche criminel d’une diminution d’un degré par rapport à la peine dont est passible la personne ordinaire. Ces innovations ont été critiquées par Xue Yunsheng : 唐明律合編, juan 6 無服之親亦准減等，則更非是矣 sous la loi 31 et dans le 讀例存疑 sous la loi 24無服之親亦准代首，尤與古法不合。Les Qing avaient en outre fait de cette disposition un tiaoli (QL5), rendant Xue Yunsheng à nouveau dubitatif.

· 2. [Sous les Qing]. Le commentaire en petits caractères précise que lorsqu’un inférieur dénonce un supérieur, il est puni conformément aux dispositions sur la violation des statuts. Le Code des Tang n’apportait pas la précision dans le lü relatif à l’excuse de dénonciation mais faisait en revanche le lien entre les trois articles dans le commentaire sous la loi 346 [諸告期親尊長]. Sous les Ming, les juristes apportent la précision sous la loi relative à l’excuse de dénonciation (Cf. le commentaire de Wang Kentang et Wang Kai dans son 律條疏議. 又問相告為首免罪設有卑幼奴婢雇工人告家長家長免罪卑幼人等系干名犯義否/ 答曰卑幼犯上律有正條家長雖得首免罪卑幼雇工人仍坐干名犯義為當.)
· Dans l’article 337 (Ganming).

其被吿期親、大功尊長及外祖父母，若妻之父母（及夫之正妻）並同自首，免罪。小功、緦麻尊長得減本罪三等。
Il se contente de rappeler que les supérieurs dénoncés sont exemptés de peine conformément à la loi 24. On retrouve ici le même parallélisme puisque les parents du 4ème et du 5ème degré ne bénéficient que d’une diminution de trois degrés.
